
FCV-Moanda -Mounana14
Mardi 26 Avril 2016

LE Centre hospitalier ré-gional Amissa Bongo deFranceville (CHRAB) aabrité dernièrement sonpremier conseil d'adminis-tration. Les travaux duditconseil ont été ouverts parle gouverneur du Haut-Ogooué, Jacques DenisTsanga. En présence duprésident du Conseil d'ad-ministration, Gilles KikiInga, et de plusieurs res-ponsables de la santé,membres du bureau du

conseil, au nombre des-quels le directeur généralde la dite structure et toutle directoire, le directeurrégional de Santé sud-Est,Clet Ovono Edzo, le repré-sentant du ministre de laSanté, de la Prévoyance so-ciale et de la Solidarité na-tionale, Jean-BaptisteAtsougou, et le représen-tant du Syndicat nationaldes agents publics de lasanté (Synaps), NorbertDobot. On notait égale-ment la présence du prési-dent du Conseildépartemental de laMpassa, Edouard Pouta. Cette réunion, qui se tientau sortir de la crise ayant

longtemps paralysé le bonfonctionnement de l'éta-blissement hospitalier, aété l'occasion de passer aupeigne fin ledit fonctionne-ment, en examinant no-tamment le budget 2016, leplan d'action du directeurgénéral, les primes et avan-tages des responsables etles problèmes actuels duCHRAB.Le budget de fonctionne-ment pour l'année 2016 aété évalué à un milliardquatre cent soixante-dixmillions neuf centsoixante-quatorze millecent quatre-vingt-dix-septfrancs cfa ( 1.470.974.197F cfa), soit six cent quatre

vingt-six millions neuf centsoixante mille soixante-unfrancs (686.960.061 F cfa)au compte de la subven-tion de l'Etat, et cinq cent-cinquante millions(550.000.000 F cfa) de re-cettes propres. « Il  s'agit  pour  le  Centre
hospitalier de maîtriser et
de rationaliser sa dépense,
de clarifier les situations de
chaque agent avec le Centre
hospitalier  d'une  part,  et
avec la CNSS d'autre part »,a indiqué le DG, Dr Ntcho-reret Olusogun.En ce qui concerne le pland'action, des résolutionsont été adoptées par leconseil. Comme la mise en

place d'un réseau statis-tique efficace ; la diminu-tion du taux des rejets desfactures de la CNAMGS à5% ; l'adoption d'un codede bonne conduite devantaméliorer significative-ment l'image du CHRABvis-à-vis des populations etdifférents fournisseurs(amabilité, assiduité, ponc-tualité, respect des engage-ments, rigueur ettransparence dans la ges-tion des fonds); préparer lecontrat annuel des perfor-mances ; permettre unecommunication électro-nique entre les équipes ad-ministrative et médicale ;restaurer les bâtiments et

les autres installations;améliorer la sécurité dutravail des équipes tech-niques ; assurer un bonfonctionnement du parcautomobile et garantir lebon fonctionnement de labuanderie.Le Conseil a retenu le paie-ment des primes de res-ponsabilités sur la based'un tableau annexé, demême que les quote-partset les primes de garde se-ront payées aux agents dela structure par catégories,avec une majoration selonla productivité.

Le fonctionnement efficient de l'hôpital à l'ordre du jour
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Vue des membres ayant pris part au conseil d'administration.
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Les travaux ont été ouverts par le gouverneur du Haut-Ogooué, Jacques Denis
Tsanga.
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DANS le cadre de sa mis-sion de contrôle-qualité, envue d'assurer la défense etla protection des intérêtsdes consommateurs, le ser-vice provincial de laConcurrence et Consom-mation du Haut-Ogooué,dirigé par Guy-Roger Mba-dinga, a procédé, dernière-ment, à la destruction de

plusieurs centaines de pro-duits cosmétiques et deconsommations avariés,saisis depuis près de deuxmois dans plusieursgrands magasins de Fran-ceville.La visite des agents decette administration dansles commerces a donnélieu à une saisie de 4 car-tons de lait concentré pé-rimé en vente sur lesrayons, 250 pâtes denti-frice expirées, 10 cartonsde colorant et plusieurspots de peinture, une cen-

taine de savonnettes, 50laits corporels, 2 cartonsde beurre en plaque, 2 car-tons de farine de marque"Phosphatine" pour bébé,des centaines de biscuits etplusieurs autres produitsde consommation, tels quedes vivres, ayant dépasséla date limite de péremp-tion. Le service a, par consé-quent, procédé à la des-truction, à la grandedécharge d'ordures deYene, de ces produits im-propres à la consomma-

tion, après les avoir mis enquarantaine. Cette opéra-tion entre dans le cadredes missions régaliennesde la direction générale dela Concurrence et Consom-mation(DGCC), dont lesouci est de veiller à la pro-tection des intérêts desconsommateurs.Cette action résulte doncde la collaboration desconsommateurs, qui ontalerté le service quant à laprésence de produits ava-riés dans certains rayonset qui leur étaient vendus.

Ainsi, après enquête faitepar les contrôleurs auprèsdes magasins, certainscommerçants de mauvaisefoi ont été pris en flagrantdélit. « Chaque  fois  que
nous descendons sur le ter-
rain, nous ne cessons de re-
trouver des produits avariés
dans  les  magasins.  Mais
comme notre mission pre-
mière c'est la protection des
consommateurs,  nous
sommes obligés de saisir ces
produits. Nous avons égale-
ment besoin que le consom-
mateur  nous  aide  dans

cette  mission.  Au  cas  où
chacun  tomberait  sur  un
produit dont la date de pé-
remption est dépassée, qu'il
le  dénonce  auprès  de  nos
services. Certains commer-
çants  justifient  leur  faute
par l'état de la route, qui ne
permet pas d'acheminer les
produits  à  temps.  Cepen-
dant, cela ne justifie en rien
la vente des produits nocifs
aux consommateurs», a in-diqué Guy-Roger Mba-dinga.

Des centaines de produits avariés détruits
Consommation
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Vue de quelques produits avant leur destruction.
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Les agents provinciaux de la DGCC ont saisi dans les magasins des produits ava-
riés et procédé à leur destruction.
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